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INTRODUCTION

L'objectif de D. Cohen dans cet ouvrage est de montrer que la mondialisation et l’exploitation par les pays du Nord ne sont pas les causes de la pauvreté des pays du Sud, mais celle-ci est plutôt due au fait que la mondialisation n’est pas accomplie et que les pays du Sud sont exclus et abandonnés. 

Certes, la colonisation a engendré une explosion démographique, la destruction des sols par les routes, et ainsi, l’enrichissement de certains au détriment d’autres, accentuant ainsi les inégalités dans les pays du sud et détruisant leurs sociétés traditionnelles, il ne semble pourtant pas qu’il faille y regretter la baisse de la mortalité infantile, l’émancipation des femmes et l’entrée dans la vie moderne.

D. Cohen affirme que nous sommes dans la troisième phase de la mondialisation et qu’il existe des similitudes mais aussi des leçons à retenir avec les deux premières phases. La première, correspondant à la découverte de l’Amérique au XVIème siècle, s’est traduite par la destruction de la civilisation américaine par les Espagnols, immunisés contre les virus qui ont été transmis aux Indiens, tout comme aujourd’hui, certains pays sont détruits car ils ne sont pas protégés contre les effets pervers de l’industrialisation et de l’urbanisation. La deuxième phase de la mondialisation se déroule au XIXème siècle avec les marchands anglais. Elle aurait dû nous faire comprendre que la réduction des coûts de transport et de communication ne suffit pas à diffuser la prospérité, mais tend plutôt à la polariser et à faire disparaître les petites villes et les anciens moyens de communication et de transport.

D. Cohen distingue deux ennemis de la mondialisation : les Mollahs qui dénoncent l’occidentalisation du monde et donc aspirent à une guerre des civilisations, et les ennemis du capitalisme, qui dénoncent l’exploitation des peuples et revendiquent plutôt une lutte des classes. Toutefois, une même idée transcende ces deux camps : la mondialisation impose un monde qui bouleverse nos attentes mais qui est incapable de toutes les satisfaire. La mondialisation d’aujourd’hui est différente des précédentes car il est difficile d’en devenir acteur alors qu’il est facile d’en être spectateur. La nouvelle économie mondiale crée un divorce nouveau entre l’attente qu’elle fait naître et la réalité qu’elle fait advenir. Pour la majeure partie des habitants pauvres, la mondialisation reste une image, mais une image forte, traduisant une conscience planétaire inédite et une proximité singulière entre les riches et les pauvres.

Ainsi, comprendre la mondialisation exige de renoncer à l’idée que les pauvres sont abêtis ou exploités par la mondialisation. D’ailleurs aujourd’hui, si les pays du Sud ne se font plus d’illusion sur la diffusion spontanée des richesses, ils savent que le protectionnisme est pire encore et s’invitent donc à la table du commerce mondial.    

CHAPITRE 1 : NAISSANCE DE L’AXE NORD-SUD

· LA CONQUETE DU MONDE

D. Cohen cherche à comprendre comment une centaine d’Espagnols, menés par Pizarro, ont réussi à vaincre 80 000 soldats incas en 1532. Il discerne deux explications. D’une part, les Espagnols disposaient de l’écriture et ont ainsi pu se diffuser des informations sur le fonctionnement de l’Empire inca, notamment sur sa centralisation. Tuer le chef a suffit pour déstabiliser tout l’empire. D’autre part, les Incas n’avaient pas d’animaux. Ils n’étaient donc pas résistants aux maladies infectieuses développées à partir de maladies animales, notamment celles des chevaux espagnols. Or, la variole, la rougeole, la grippe et le typhus éliminèrent 95% de la population indigène précolombienne. 

· LA QUESTION DE YALI

D. Cohen reprend la thèse du biologiste américain Jared Diamond, venu étudier les oiseaux de Nouvelle-Guinée, et à qui l’Africain Yali posa la question suivante : pourquoi les blancs ont apporté des biens deux siècles plus tôt en Nouvelle Guinée et non pas en Afrique ? Il s’agit de la problématique de la distribution des richesses et de la puissance.

Diamond rejette immédiatement deux arguments. D’une part, l’argument raciste de la supériorité supposée de la race blanche n’est pas fondé. En effet, lorsqu’il a vécu en Nouvelle Guinée, il a trouvé les néo-guinéens plus éveillés, plus intéressés que les Européens ou Américains moyens, ce qu’il explique par le fait que dans la société traditionnelle néo-guinéenne, les individus les plus intelligents ont plus de chances que les autres d’échapper à certaines causes de mortalité (meurtres, guerres tribales, la difficulté de se procurer des vivres) et l’enfance aborigène est plus stimulante que celle d’un enfant occidental (sept heures de télévision par jour dans un foyer américain). D’autre part, l’argument du climat est également rejeté. Selon Pascal, en effet, la longueur de l’hiver conduit à rester plus longtemps à la maison et donc à être plus prompt à penser. Or, Diamond souligne que les peuples du Nord n’ont pas eu de contribution fondamentale à la civilisation avant le dernier millénaire et les quatre piliers du développement économique, que sont l’agriculture, la roue, l’écriture et la métallurgie, ont tous été découverts dans les parties les plus chaudes de l’Eurasie. Un constat identique peut être fait en Amérique, où les seules sociétés américaines ayant inventé l’écriture se situaient au Mexique, au sud du tropique du Cancer, et où la société maya du Yucatan et du Guatemala était considérée comme la plus avancée dans les arts et l’astronomie.

Diamond indique alors que le facteur déterminant pour comprendre les inégalités entre civilisations réside dans la présence ou non d’animaux capables d’être domestiqués et dans l’existence de plantes pouvant être cultivées. Ainsi, le Croissant fertile du Proche Orient, à l’origine du développement des villes, de l’écriture, des empires, est la région où les céréales sont très productives, alors qu’il n’y avait pas de céréales cultivables en Nouvelle Guinée, et le cheval, présent en Eurasie, principal agent d’expansion de la population indo-européenne, mais pas connu de l’Afrique subsaharienne, où le zèbre n’était même pas domesticable.   

· L’AXE NORD-SUD

D. Cohen reprend également une explication physique ou naturelle à l’inégalité des continents invoquée par Diamond. En effet, alors que les continents africain et américain sont dominés par un axe nord-sud, de part et d’autre du Sahara et des plaines chaudes d’Amérique centrale, l’Eurasie est caractérisée par un axe est-ouest, où la latitude, et donc les variations saisonnières sont les mêmes et où la propagation de l’agriculture est alors plus rapide. Ainsi, la plupart des innovations du Croissant fertile se sont propagées dans le sud, jusqu’en Ethiopie, mais pas au-delà car il fallait franchir le Sahara, ce qui a ainsi ralenti l’essor des animaux domestiques et la culture de plantes nouvelles, et la progression du bétail. 

Diamond anticipe une question à cette théorie : la mondialisation n’est-t-elle que la manifestation imprévue de phénomènes naturels, qui détermineraient la vie d’êtres humains totalement passifs ? Diamond répond non, l’inventivité des hommes est fondamentale, mais certains environnement offrent plus de matériaux au départ que d’autres. Ainsi, les innovations sont à la fois dues au hasard des découvertes de l’esprit et au hasard écologique.

· LA TYRANNIE DES AUTRES

La mondialisation fait tout simplement partie depuis toujours de l’histoire humaine, dans laquelle se sont faits les apports et les emprunts entre civilisations, seulement empêchés par les mers et les déserts. Les vastes territoires sont plus densément peuplés, car ils disposent d’une plus grande variété écologique. Toutefois, les sociétés les plus avancées ne sont pas plus heureuses que les autres. C’est seulement la démographie et la densité de population qui y sont plus fortes car elles ont les moyens de nourrir une population abondante. Elles sont donc plus menaçantes, si on souligne par exemple le fait que ce fut par destruction et non par persuasion que les sociétés agraires ont remplacé les sociétés de chasseurs-cueilleurs, la densité des sociétés en avance leur permet de développer des anticorps aux virus qu’elles ont créés, mais qui déciment les autres sociétés. 

Ainsi, toutes les sociétés humaines sont, dès l’origine, soumises à « la tyrannie des autres ». Or, les sociétés les moins avancées ne sont pas immunisées contre les effets pervers de notre monde technique. Toutefois, le capitalisme ne serait pas pour autant particulièrement coupable, puisque son histoire montre sa faible capacité à diffuser le progrès technique dont il est porteur. Le paradoxe central de la mondialisation n’est donc pas qu’elle propage trop vite ou trop brutalement ses effets.

Chapitre II : D’Une mondialisation, l’autre
· America, America

La mondialisation est dans ce chapitre analysée à deux époques, au XXIème siècle bien sûr, mais aussi au XIXème siècle, ce dernier étant considéré par l’auteur comme le siècle de la Révolution des communications. 

Pour lui, le télégraphe, le chemin de fer ou encore le téléphone sont à cette époque des outils bien plus innovants que l’est Internet aujourd’hui. Il tente donc de démontrer que les évolutions du XIXème siècle ont bouleversé le monde de façon extraordinaire. Les innovations du XXIème sont elles aussi considérables mais ramenées à celles du XIXème, elles paraissent forcément inférieures.

Cette amélioration des moyens de transports va engendrer au XIXème siècle un accroissement de la mobilité. C’est donc le siècle de l’immigration avec tout ce que cela peut provoquer. Le prix de la terre augmente pour les nouvelles terres de peuplement et diminue dans l’Ancien Monde. Le capital évolue avec une exportation de l’épargne vers ses nouveaux pays.

La mondialisation d’aujourd’hui est perçue par l’auteur comme étant plus « virtuelle ». Elle génère en effet moins de mouvements de population, puisqu'on s’exporte par le biais d’un ordinateur ou de la télévision, alors que l’échange physique entre les peuples est relativement absent contrairement au XIXème.

· La division internationale du travail

La mondialisation a joué un rôle fondamental dans les rapports économiques entre les pays. Le phénomène de compétitivité est apparu et avec lui celui de la division du travail. En effet, la mondialisation a obligé, selon la théorie de Ricardo, les pays à se spécialiser afin d’accroître leur productivité. Certains pays comme l’Angleterre se sont industrialisés, d’autres au contraire, comme l’Inde, se sont désindustrialisés au profit par exemple de l’agriculture. 

Ces choix ont eu pour conséquence de  modifier considérablement les écarts de richesse entre les pays. Pourtant, comment comprendre cette différence entre pays qui paraissaient bénéficier des mêmes avantages et inconvénients ? Pourquoi les destins des cinq colonies anglaises sont-ils dissemblables ? A cette question, deux réponses peuvent être apportées.

La première met en avant l'intérêt de mener une industrialisation de son pays en optant d’abord pour le protectionnisme afin de faire face à des concurrents menaçants tel l’Angleterre. La seconde relève plutôt d’un acquis historique. En effet, les conditions de vie d’un ouvrier dans le Sud de l’Afrique sont bien moins douces que celles d’un ouvrier dans le Nord de l’Europe. Ceci serait, selon Emmanuel, le résultat de revendications ouvrières qui auraient tourné à l’avantage des ouvriers du Nord et qui leur ont apporté des acquis sociaux. Ces conquêtes ont effectivement été menées dans les pays du Nord avec succès, ce qui n’est pas le cas dans la majorité des pays du Sud.

Le constat est donc le suivant : le coût du travail étant plus faible au Sud qu’au Nord, faute de revendications, l’ouvrier du Sud ne peut pas s’acheter, même à bas prix, les produits qu’il a fabriqués? C’est donc une fois de plus l’ouvrier du Nord en tant que consommateur final qui bénéficiera de la main d’œuvre peu onéreuse des ouvriers du Sud.

· Retour sur le Colonialisme

L’auteur tente ici d’expliquer les causes de l’échange inégal. Pourquoi au XIXème siècle, les pays pauvres restent économiquement inférieurs aux pays riches? 

Deux thèses sont évoquées : le manque de capital et de main d’œuvre ainsi que le les carences en travail. Pourtant, l’auteur réfute ces thèses et il estime que les inégalités entre les pays viennent de la considération des peuples : les ouvriers du Sud ont des revendications illégitimes du fait de leur statut de colonisés alors que les ouvriers du Nord ont, eux, des revendications formatrices et créatives car elles viennent des pays colonisateurs. 

Le sentiment de supériorité du colonisateur a donc, pour l’auteur, un rôle important dans les échanges économiques, puisqu’il a limité le possible développement des acquis sociaux des ouvriers du Sud.

C’est donc faute d’avoir compris l’importance des revendications des ouvriers des pays du Sud que ces derniers se sont retrouvés en marge d’un capitalisme enrichissant. 

Chapitre III : la nouvelle économie-monde
· La troisième mondialisation

Daniel Cohen s’est attaché à comparer l’essor du commerce mondial du début XXe  (1913) avec celui d’après la seconde guerre mondiale. Les années 80 ouvrent un nouveau cycle de mondialisation, il souligne qu’il s’agit d’un commerce international très différent de celui du XIXe. En majorité, il s’agit d’un « commerce de voisinage » qui se caractérise d’un échange de produits similaires entre pays proches (pays riches mais aussi au niveau géographique). Il présente le cas européen : les 15 représentent 40% du commerce mondial et la majorité de ses échanges se font entre pays membres.

Ce qui marque le commerce entre pays proches c’est la diversité de l’offre, aujourd’hui le commerce porte sur des produits quasiment identiques, entre pays proches avec des consommateurs avec des goûts communs : il parle de « mondialisation de proximité ».

· L’économie post-industrielle

Il constate un contraste entre les chiffres du commerce mondial (80% sont des produits agricoles et industriels et 20% des services) et la composition de l’emploi ou c’est l’inverse dans les pays riches. Il s’interroge sur l’existence d’un passage d’une économie industrielle et une économie post-industrielle. Pour Jean Fourastié, au milieu du XXe siècle, les services étaient très importants (part importante des emplois), même dans des nations industrielles comme la France ou l’Allemagne. Donc, pourquoi parler « d’économie post-industrielle » ?

Il fait référence à deux définitions : celle de Daniel Bell qui parle d’économie de la connaissance et celle de William Baumol (qui a théorisé la notion de tertiarisation de l’économie) et Jean Fourastié qui parlent d’économie des services à la personne. Il souligne le fait que la valeur d’une marchandise ne dépend plus du temps qu’il faut pour la fabriquer mais des activités en amont et en aval : la conception (production de bien immatériel) et la prescription (activité F2F c'est-à-dire face to face, Leamer et Storper : activités qui servent de relais aux biens immatériels).

· No Logo

Daniel Cohen décrit la structure des coûts et le détail en prix d’une paire de Nike appelée « Air Pegasus ». Il en vient à ce constat : le coût de fabrication de l’objet physique (fabrication en Indonésie) est le même que celui de l’objet social (dépenses de promotion, campagnes de publicité phénoménales, coût de distribution…). Le consommateur final achète autant le concept, l’image que le produit lui-même. Il distingue, par cet exemple, la production d’immatériel (la marque) conçue pour les pays industrialisés et la production matérielle (chaussure) et met en évidence l’importance des services. C’est ce qui est appelée la « nouvelle économie-monde » basée sur une nouvelle division du travail, les critiques des logos se développent. Ces pays comme l’Indonésie se voit déléguer des tâches à faible VA (valeur ajoutée) qui ne crée pas de richesse.

(NB : cinéaste Mike Moore, Sweatshops, le travail de l’enfer en Indonésie)

Cette « nouvelle économie » c’est le développement d’Internet et des nouvelles économies des technologies et de l’information. Elle est marquée par une structure de coûts atypique : c’est la première unité produite qui coûte chère et non celles qui suivent. Dans l’ancienne économie, le consommateur paye le service rendu par le producteur. Or, il n’en est presque plus le cas dans la nouvelle. Les biens, comme les films, les chansons ou les formules chimiques, une fois fabriqués, ne demandent qu’à circuler librement. Internet développe la gratuité et le financement se fait par la publicité. En conséquence, les entreprises connaissent les goûts des consommateurs. D’ailleurs, Delong et Froomkin posent la thèse suivante : l’économie de don est plus efficace que celle des échanges marchands.

Par ailleurs, Cohen constate une « nouvelle économie de l’acheteur » : il n’y a plus de liberté de choix (comme le voulait Friedman) avec le développement du packaging (abonnements…). Cela permet aux entreprises de cerner les attentes pour fabriquer le produit adéquat.

De plus, dans cette « nouvelle économie », le régime de concurrence pure et parfaite ne convient plus. S’il y avait telle concurrence dans le monde des logiciels par exemple ceci se traduirait par une guerre des prix et le recouvrement des dépenses serait impossible. Pour amortir les coûts (d’une concurrence supposée) les entreprises de cette « nouvelle économie » doivent avoir une rente de situation (technologique ou commerciale), mais celle-ci est détruite par Internet qui l’information abondante et bon marché.

En réalité, dans cette « nouvelle économie » il n’y a pas de réelle concurrence. Elle restaure de manière endogène des barrières à l’entrée que les techniques réduisent.  John Sutton dans son ouvrage Sunk Cost and Market Structure (1991) constate, dans le monde de l’image (télévision), une concentration alors que la diversité de l’offre ne cesse d’augmenter (câble…). Il y a une baisse des coûts de transmission (favorables normalement à la concurrence) mais les droits de retransmission des grands événements sportifs notamment explosent (coûts endogènes). Cohen constate que les forces de marché restaurent les barrières à l’entrée. Il prend pour exemple TF1 et son monopole car elle est la seul à pouvoir payer le salaire de Zidane ou Hollywood qui produit des films très chers pour conter la démocratisation des techniques.

· Centre et périphérie

L’idée d’économie monde vient de Fernand Braudel. Pour lui il existe un espace géographique fixé autour d’un centre, ce peut être une ville, cet espace est composé de cercles concentriques à prospérité déclinante. Au contraire, le centre est caractérisé d’une vie chère, d’encombrement et de pollution. Dans ces cercles, il y a des modes de production très divers qui coexistent. Le schéma braudélien, c’est donc l’existence d’un « cœur » polyvalent et prospère et des régions limitrophes très spécialisées et pauvres. La région prospère a pour avantage des salaires élevés, la proximité des consommateurs et la connaissance des leurs goûts.

· Le paradoxe des distances

Le constat abordé par Cohen est que, en Europe, malgré une baisse générale des inégalités entre les pays, les inégalités régionales ont cessé de décroître depuis 20 ans.

Anthony Venables dans son ouvrage Geography and international Inequalities (2001) donne une estimation : 50% de la dispersion salariale interrégionale et internationale peut s’expliquer par des variables géographiques et par l’éloignement par rapport aux grandes capitales.

A ce sujet, les économistes ont découvert un paradoxe étonnant : depuis environ deux siècles, les coûts de distance ont baissé. Cependant, loin de disperser la vie économique dans l’espace, la réduction de ces coûts (chemin de fer, automobile, téléphone) semble au contraire agglomérer les populations et les richesses. 

La révolution des transports a déclenché une polarisation de l’espace avec le développement des grandes villes. Par exemple, le téléphone a rendu possible l’augmentation de la taille des agglomérations. D.Cohen arbore la notion d’économie d’échelle au niveau d’une nation : la région la plus développée pourra saisir des parts de marché croissantes grâce au chemin de fer qui la relie à une autre région moins avantagée. Les inégalités régionales se développent.

Cohen en vient à faire ce constat : pour M.Friedman la spécialisation est la clef du succès. Cependant, ce qui est bon pour un individu (spécialisation) ne l’est pas pour une région ou une nation (elles doivent être polyvalentes). 

· Zara ou Barbie

La dichotomie centre/périphérie s’inscrit aussi au cœur du système productif.

L’arrivée d’Internet et des sociétés de l’information permettent une production plus flexible « juste à temps » (à l’image du toyotisme 1960’s). La révolution informatique a généré une révolution dans l’organisation du travail avec une adaptabilité à la demande.

Cohen prend deux exemples de firmes multinationales avec deux stratégies différentes : le modèle Zara ou Barbie.

Amancio Ortega, le créateur de Zara, a joué sur l’impatience du consommateur (rotation des stocks plus rapide = toutes les deux semaines). Les nouvelles technologies dans le secteur du textile ont permis de réaliser une gestion en temps réel des goûts et des modes. La localisation est près du « centre » et la production se fait à la « périphérie » (fabrique ultramoderne de Galice). Zara combine donc les avantages d’être proche du centre, du consommateur final et de pouvoir disposer d’une main d’œuvre bon marché.

En ce qui concerne Barbie, le modèle est étonnant : c’est la « désintégration verticale » du processus de fabrication ce qui st différent de Zara qui intègre production et consommation. L’objectif chez Barbie c’est la recherche du plus bas coût en ayant recours à une sous-traitance généralisée.

Cohen donne un autre exemple des forces « d’agglomérations » mais cette fois ci dans un pays du Sud. C’est la côte est de la Chine. Il y a dualité centre/périphérie entre cette zone prospère et l’ouest de la Chine paysanne.

En conclusion, Daniel Cohen explique qu’un pays ne peut pas compter que sur le développement international du travail pour prospérer. Pour se développer, un pays doit devenir un « centre » et lier production et consommation. 

CHAPitre iv : LE choc des civilisations ?
· Le choc des POPULATIONS

Selon les Nations Unies, le monde devrait compter 9 milliards d’habitants en 2050 contre 6 milliards aujourd’hui. 90 % des nouveaux habitants proviendront de pays pauvres. Pour les Occidentaux, il ne peut y avoir de développement sans passage d’un régime de haute à basse fécondité féminine (transition démographique). Ce changement de régime de fécondité suppose que l’accroissement des richesses se traduise par l’amélioration des conditions de vie de l’individu et l’émancipation de la femme, laquelle n’est plus cantonnée au seul rôle d’agent reproducteur. La question de la transition démographique demeure donc essentielle. Pourtant, la question sur le sens de causalité entre croissance démographique et croissance économique n’a toujours pas trouvé de réponse définitive, même si, force est de constater que c’est dans les pays les plus pauvres que la démographie est la plus forte. En effet, en Asie, on observe parallèlement une hausse du revenu par habitant et de la croissance démographique. Dans les pays industriels, ces deux phénomènes ont baissé en même temps ces trente dernières années.


Toutefois, il est difficile de ne pas adhérer au constat de Paul Bairoch (auteur de Le tiers-monde dans l’impasse) pour qui la clochardisation des villes du tiers-monde (prolifération des bidonvilles) est associée, entre 1950 et 1990, à une démographie galopante sans précédent. Durant cette période, cette explosion démographique a frappé de la même manière les campagnes, lesquelles ne disposaient déjà pas assez de ressources pour nourrir leur population.


Certaines sociétés auraient-elles des dispositions culturelles (Théorie de Samuel Huntington, le choc des civilisations) qui les empêcheraient d’adopter ce régime de basse fécondité ? La réponse est simple ou plutôt surprenante. Dans les pays pauvres, la transition démographique a déjà commencé et tend à se rapprocher rapidement du seuil de reproduction de 2,1 enfants par femme. Et cette tendance se vérifie quelle que soit la religion pratiquée dans ces pays.            

 
Quelles sont les raisons de cette chute de fécondité ? Les experts soulignent le rôle joué par le développement économique de ces pays, la scolarisation des filles qui contribue à leur émancipation économique (opportunités de carrières qui réduisent ou retardent les naissances) et sociale (affranchissement du patriarcat). Pourtant, dans les faits, on observe une chute démographique, alors même que dans nombre de pays concernés, ces évolutions restaient mineures.


Aussi, d’autres raisons seraient à l’origine de ce déclin. En effet, au-delà de progrès économiques, ce phénomène s’expliquerait davantage par la volonté des gens de reproduire les comportements des habitants des pays voisins qui servent de modèle de référence. Les Chinoises cherchent à ressembler aux Japonaises, lesquelles ont un faible taux de fécondité (en deçà du seuil de reproduction).


Pourtant, cette égalisation des comportements ne fait pas des pays pauvres des acteurs essentiels du monde. Ce décalage est-il soutenable à long terme ?

· What went wrong ?


Pour Samuel Huntington, l’islam menace le monde en raison non pas de son développement mais de sa démographie. Pourtant, les pays musulmans n’échappent pas au phénomène de transition démographique. Le problème est qu’elle connaît une dynamique démographique bien supérieure à celle de ses ressources. L’islam serait donc allergique au développement économique. Aussi existerait-il un déterminisme entre certaines religions et le niveau de développement économique des pays qui les pratiquent. (Essai de Max Weber sur l’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme). Il serait pourtant fallacieux d’en tirer des conclusions trop rapides, dans la mesure où d’autres grandes religions n’ont pu résister durablement au développement du capitalisme (Confucianisme en chine, catholicisme en Irlande).


Il n’est toutefois pas vain de poser le problème pour l’islam. Pour vérifier si l’islam est un frein au développement économique, il convient de comparer, par souci de pertinence, un pays musulman avec un voisin de confession différente. Résultat : leurs développements économiques sont, peu ou prou, identiques. Et cette convergence économique s’est vérifiée tout au long du XXème siècle.


En conclusion, le développement économique d’un pays semble tenir davantage de la vitesse moyenne de la croissance du bloc régional auquel il appartient qu’à la nature de ses croyances religieuses. C’est plus l’Asie centrale ou le Moyen- Orient qui a un problème de retard économique que l’islam en général.

· Mahomet et Confucius


Bernard Lewis dans son ouvrage What Went Wrong ? s’interroge lui aussi sur les causes du retard musulman. Cette civilisation, qui a été très en avance sur l’Occident à partir du deuxième siècle, a perdu pied entre le XVIème et le XVIIème siècle. Elle a été à la fois une plaque tournante entre Occident et l’Orient dans la diffusion du papier (venu de chine) et des mathématiques (venus de l’Inde), et a transmis son savoir et ses richesses à l’Occident dans des domaines primordiales comme l’agriculture (irrigation, riz, blé) et l’industrie (production de textile).


Et puis, soudainement, le rapport d’influence s’est inversé. Après la Renaissance, les Européens dépassent de loin le niveau culturel, scientifique et industriel du monde musulman. Ce n’est pas ce dernier qui connaît un déclin mais l’Europe qui connaît un cycle de dynamisme et de créativité étonnant Le monde musulman, qui ne s’intéressera que trop tardivement à l‘essor de l‘Europe, en paiera le prix fort et ne rattrapera jamais son retard.


Le destin de l’islam n’a rien d’exclusif et peut se comparer à celui de la Chine. Cette dernière, qui après avoir été ouverte au monde (Sous l’Empereur Kao Tsun- XIIème siècle et la dynastie mongol : valorisation du commerce sur l‘extérieur), se referme à partir du XVème siècle, à la suite de l’arrivée de nouveaux dirigeants hostiles à l’ouverture, et ce, au moment où l’Europe prend son essor.
A ce moment, le pouvoir s’exerçant de manière centralisée, une seule décision suffira pour que toute la Chine arrête son processus de développement, qui ne reprendra qu‘au milieu du XIXème siècle.


La diversité de l’Europe sera propice à l’innovation. Les pays qui la composent seront eux aussi, pour des raisons politiques ou culturelles, plus ou moins enclins à s’ouvrir entre eux, mais l’innovation de l’un ou de l’autre finira par se propager à l’ensemble du continent.


Toute l’histoire du XIXème siècle verra l’écart entre l’Europe et la Chine ou l’Inde se creuser. Pourtant, 50 ans plus tard, grâce aux réformes économiques et politiques opérées progressivement par Tchang Kai-Chek à partir de 1948, Taiwan a un niveau de vie comparable à celui des anglais. Le développement actuel de la Chine laisse penser qu’elle souhaite imiter Taiwan et il est difficile de trouver des raisons “culturelles” pour lesquelles elle n’y arriverait pas. Aussi, l’explication qui veut que le retard du monde chinois ou musulman  tiendrait à des raisons de civilisation ou de religion risque d’être démenti lorsque les régimes politiques de ces deux civilisations seront renversés.
Chapitre V : La croissance indigène

Daniel Cohen fait directement référence dans le titre de ce chapitre à la croissance dite « endogène », c'est-à-dire une croissance qui est due à une ou des causes internes à ce phénomène. Il en fait l’analyse dans les pays anciennement colonisés et émergents.

· La Quête du Graal

A l’heure de la décolonisation, les pays nouvellement indépendants souhaitaient annuler leur retard par des politiques économiques volontaristes. William Easterley, auteur de The Elusive Quest for Growth, économiste de la Banque Mondiale, s’est notamment penché sur la question du Ghana. Il va démontrer comment ce pays va s’engager dans un projet pharaonique de la construction d’un barrage et d’une industrie intégrée d’aluminium. Alors que le barrage devait alimenter toute la chaîne industrielle et que cela créerait de toute pièce une industrie de la pêche,  il va en analyser les échecs en constatant que les ghanéens ne sont pas plus riches aujourd’hui qu’en 1957, que la production d’aluminium ne va progresser que de 1,5% par an, que la pêche ne s’est pas imposée et que le barrage a multiplié les maladies telles que la malaria et la schistosomiase. Outre l’instabilité du régime, l’auteur insiste sur la malnutrition et la famine des années 1980. Les erreurs techniques et de stratégies d’investissement en seraient les causes premières. W.Easterley continue sa démonstration avec l’exemple de la Tanzanie où il fut construit une usine de chaussures dont ces dernières devaient être exportées à hauteur de quatre millions de paires vers l’Europe ; l’usine ne dépassera pas 4% de ses capacités de production. De ces échecs, des théoriciens vont dégager quelques explications (institutionnelles, relatives à la corruption ou venant directement du capital humain…).

Mais Daniel Cohen va s’intéresser à l’éducation. Il part de l’exemple du Népal et le passage de 10% à 90% le pourcentage d’une classe d’âge éduquée dans le primaire entre 1960 et 1990, pour un pays dont la croissance est toujours aussi faible. Il fait la même conclusion pour des pays africains où le niveau d’éducation a considérablement augmenté mais et pour lesquels nous pourrions discuter sérieusement de son contenu. Il montre que l’on dépense beaucoup pour les maîtres alors que selon Gilma et Pritchett, le rendement des autres dépenses (livres, crayons) seraient dix fois plus fort que celui des maîtres.

Dans un pays où la corruption règne en maître, le développement n’est jamais efficace que si il est porté par toute la société. D’où, l’exemple du Japon.

· Le modèle japonais

Si l’on doit parler de modèle de développement, l’Asie en est un exemple intéressant. Dans ses pays, on y retrouve toujours cette forte influence de l’Etat, contribuant au travers d’une banque de développement au financement de grandes infrastructures.

L’auteur s’intéresse directement au Japon, modèle pour tout un continent. Outre l’épisode du Commandant Perry en 1854, l’auteur va insister sur la Révolution Meiji de 1868 qui commence par une réforme agraire, puis par l’intervention étatique dans les secteurs où l’initiative privée est jugée défaillante. Le pays importe des machines étrangères et envoie des techniciens à l’étranger, et concentre ses efforts en matière d’éducation. Mais à la différence du Ghana, les firmes seront aidées en contrepartie d’un objectif déterminé et particulièrement en matière d’exportation.

· Le rôle du commerce mondial

L’auteur explique dans cette partie pourquoi le protectionnisme n’est guère bénéfique, avec notamment l’exemple de l’Inde. En adoptant cette politique, l’Inde va se retrouver encore plus en retard par rapport aux autres pays occidentaux, rééditant les expériences protectionnistes du Mexique et du Brésil au XIXème siècle. Ces derniers préféraient se partager la rente d’un marché captif plutôt que d’innover. Cet échec désigne l’absence d’un moteur intérieur à la croissance que l’on appelle la « croissance indigène ».

L’auteur insiste sur la question éducative et le manque d’effort d’adaptation, estimant que l’idée de s’approprier purement et simplement le savoir-faire étranger sans adaptation est purement naïf. Mais pour un pays pauvre qui ne dispose pas des moyens d’une recherche innovante, cette démarche est impossible. Il prend l’exemple de Marseille en 1851, où l’industrie est parvenue à imiter et à innover, puisant dans le vivier de l’artisanat, estimant que lorsque l’innovation n’est pas subie mais qu’elle est anticipée, il y a réussite.

Par ailleurs, il ajoute que l’encouragement aux importations permet de disposer de devises qui lui fourniront les moyens d’importer des marchandises rares, dans un commerce mondial qui rend efficace la sélection des champions nationaux.

Il cite aussi Frankel et Romer qui insiste sur des variables géographiques avec l’accès à la mer ou la proximité des grands centres commerciaux. Il estime ainsi que la croissance économique est plus forte chaque fois que le pays se trouve dans une situation où le commerce est plus facile. D’ailleurs par Sachs et Warner, il ajoute que « l’échange direct des idées, des méthodes, l’émulation d’une réussite jouent un rôle tout aussi capital », et montre l’imbrication entre ouverture et efficacité économique des institutions. Du reste, selon Rodrik et Rodriguez « nous ne connaissons, écrivent-ils, aucune étude qui démontre que le protectionnisme ait été un facteur de croissance ». D’ailleurs pour prolonger cette idée, il donne l’exemple des pays asiatiques qui ont semble-t-il découvert une méthode nouvelle, faite d’emprunt à l’étranger et de développement interne.

· Les leviers de la richesse

Constatant l’écart croissant entre les pays riches et les pays pauvres, l’auteur reprend les conclusions d’Arrighi Emmanuel écrivant que les pays pauvres sont nécessairement exploités par les pays riches. Il part principalement du principe qu’une heure à Bombay est moins bien payée qu’une heure à Détroit, et ainsi supposé que l’ouvrier américain exploite l’indien. Mais ce raisonnement ne peut prendre en compte le facteur humain sans considérer l’importance des infrastructures (téléphone, l’électricité, les ordinateurs) ou de l’énergie qui serait deux fois moins onéreuse. Toujours à partir de l’exemple indien, l’auteur explique que si l’on se basait seulement sur le capital humain, son textile serait bien meilleur marché que dans les pays occidentaux. Or le faible coût du travail dans les pays en voie de développement se dilue dans une structure de coûts globalement plus défavorable lorsque le capital et l’énergie sont pris en compte.

· La théorie des leviers

La richesse d’un pays tient surtout à l’action d’une série de leviers. Le premier pourrait être l’éducation, l’expérience professionnelle, le second la machine. Le troisième se dénommerait « l’efficacité globale » incluant le progrès technique et l’efficacité organisationnelle des entreprises. Daniel Cohen explique que chacun d’eux ont des effets multiplicateurs. Il estime par ailleurs que les pays en voie de développement compterait un handicap de 35% par rapport à l’occident pour chacun des leviers, voire de 50% pour l’Afrique. Ainsi, si l’on multiplie chacun d’entre eux, on n’aboutit seulement à 27% du niveau atteint par les pays riches, et 12,5% en Afrique. Un pays pauvre ne peut donc atteindre le niveau des pays riches en augmentant seulement sa cadence.

La faiblesse du coût du travail ne permet pas aux pays pauvres de rattraper leur retard, et ni l’éducation, ni l’investissement, ni l’achat de technologies étrangères ne sont suffisants à eux seuls s’ils ne sont pas actionnés en même temps. D’autant que la pauvreté est ici un cercle vicieux, cumulatif ; et le capitalisme n’est pas capable à lui seul de créer les rouages qui rendent une société globalement productive.

· Le développement comme Liberté

Pour contredire l’idée que l’autoritarisme serait facteur de croissance, Amartya Sen écrit dans Development as Freedom : « les moyens et les fins du développement exigent que la perspective de la liberté soit placée au centre de la réflexion, que les personnes soient considérées comme des acteurs à part entière, (…) non comme les destinataires passifs des fruits d’un développement programmé par des experts ». Le développement économique serait selon lui « un processus d’expansion des libertés réelles dont jouissent les individus ». Ce développement irait de pair avec le libre accès à l’éducation ou à la santé, alors qu’ils sont d’abord des fins en soi. D’ailleurs selon l’auteur, on pourrait considérer que la richesse matérielle est un élément de la liberté humaine, et tout simplement son choix.

Pour contredire l’idée de développement par la liberté, on met en avant l’exemple de l’Inde qui serait moins développée que la Chine parce que démocratique. Or, il s’avère que cela s’expliquerait simplement par un taux d’analphabétisme, selon Sen, beaucoup plus fort en Inde qu’en Chine. Une constatation corrélée avec l’idée que la privation de l’éducation et de la santé constitue un véritable déni de liberté, comme il existerait en Inde. Mais le contraire ne suffirait pas, car dans tous les cas, une politique économique hostile à l’investissement privé annule le bénéfice produit par un capital humain élevé. Sen, toujours cité par l’auteur, estime par ailleurs que le marché est un espace de liberté, et reprend l’analyse marxiste qui soulignait que le travail libre était signe de développement. En revanche, il estime qu’une fois développé, le marché doit corriger les effets pervers du marché. En effet, ce ne serait pas la même chose d’être pauvre dans un pays riche que l’être dans un pays pauvre, le pauvre du pays riche souffre en plus de l’exclusion sociale. Une telle chose dans un pays où tout le monde accède à la richesse matérielle c’est, selon l’auteur, une dimension cruciale des capacités qui commandent le bonheur.

Pour conclure, l’auteur part de la comparaison de la Corée du Sud et des Philippines, et relève que le premier a vu son économie décollée simplement parce que sa société tendait vers l’égalité, par une réforme agraire, la scolarisation de masse, un pays qui investirait autant que les pays riches en éducation et en recherche. Le développement économique nourrit des aspirations nouvelles, tout autant qu’il se nourrit de celles-ci. Il ouvre des possibilités inédites, sans les inscrire dans une trame préinscrite.

Chapitre VI : L'Empire, ET CAETERA…
· L’HYPERPUISSANCE américaine au miroir européen
Le rejet de la mondialisation est lié à celui de l’Amérique, qui incarne aujourd’hui les puissances impériales d’hier.
D’aucuns se sont attelés à mettre en évidence que toutes les grandes puissances sont condamnées à péricliter et ce, en raison d’un facteur commun, “la crise des finances publiques”. Or, ce facteur récurrent en Amérique n’a toujours pas entraîné sa perte.

Si l’histoire a montré que les États-Unis ont la faculté de lever et d’augmenter les impôts pour réduire leurs déficits et relancer leur croissance, la raison de leur vigueur économique s’explique autrement. En effet, les grandes puissances d’hier tiraient leur force d’une logique smithienne, procédant à l’exploitation, jusqu’à épuisement, de toutes les ressources disponibles de leur empire. A contrario, les États-Unis ont adhéré à une logique schumpéterienne -laquelle a longtemps prévalu en Europe- qui subordonne la croissance à la capacité d’innovation d’une économie (innover pour préserver et mieux avancer).  

· Le déclin de l’Europe ?
Alors que les États-Unis ont opté pour une croissance schumpeterienne, l’Europe se tourne davantage vers une logique smithienne  et se retrouve de ce fait distancée par son rival d’Outre-atlantique. Les États-Unis déposent deux fois plus de brevets que l’Europe dans les domaines de haute technologie. Pourtant, l’innovation est incontournable pour maintenir sa croissance.

A la lueur des statistiques européennes, son budget en Recherche et Développement ne supporte pas la comparaison avec celui des États-Unis. De même que les centres de recherche européens sont le reflet du manque de dynamisme de ce secteur. Selon Huttington, “une civilisation décline dès lors qu’elle cesse d’innover”.

Même si les Américains ont du mal à renouveler leurs élites dans ce domaine, ils n’éprouvent aucune difficulté à recruter hors de leurs frontières des “cerveaux” afin de maintenir leur niveau technologique. Le problème auquel est confrontée l’Europe d’aujourd’hui est de savoir si elle pourra et voudra suivre les États-Unis dans sa course à l’innovation.

· L’Europe, école de la mondialisation

Les États-Unis développent une économie aussi bien mondiale que nationale. A l’inverse, l’Europe a développé son économie au sein des États qui la composent, tout en préservant la diversité culturelle et historique de chacun. De ce fait, l’Europe reste un modèle pour bon nombre de pays qui ne souhaitent pas disparaître au profit de grandes puissances. En effet, malgré ses échecs d’intégration politique, l’Europe apporte des réponses de mondialisation. Au niveau économique, elle tend, en son sein, à hisser le niveau de vie des États les plus pauvres à celui des plus riches.

Elle offre aussi une dernière leçon. L’intégration économique ne tend à pas gommer les diversités culturelles et tord le cou à l’argument qu’il faut tendre à créer l’unité Etat-Nation pour être prospère.

Toutefois, si le respect de cette diversité n’a pas nuit à l’intégration économique de l’Europe, il a, pour l’instant, empêché tout aboutissement d’un projet politique commun.

· L’ordre mondial

 Au lendemain de l’attaque des Twin Towers, la réaction des États-Unis a été immédiate. L’Etat a su user de son autorité et de ses prérogatives pour défendre sa sécurité intérieure et son économie.

A contrario, face à cet événement exceptionnel, l’Europe a tardé à réagir, chaque décision ou autorisation pour défendre les secteurs touchés par cette crise devant faire l’objet de négociation entre la Commission et les États européens. L’Europe sait pourtant faire preuve d’un interventionnisme efficace, mais seulement dans des domaines connus et encadrés, comme la concurrence et les normes sanitaires.

Cette différence avec les États-Unis tient au fait que ce dernier est un État souverain disposant d’une légitimité et donc d’une liberté lui permettant de faire face à des circonstances imprévues. N’étant pas élue par le peuple européen, la Commission, faute d’une légitimité suffisante, ne peut agir sans respecter les procédures habituelles de prise de décision. L’idée de mettre en place une constitution européenne pour légitimer un pouvoir exécutif est un exercice difficile dans la mesure où l’Europe est constituée de peuples et d’États hétérogènes.

Il en va de même quand les États du monde entier tentent de se doter d’outils démocratiques communs, tel que l’ONU, pour réguler les relations internationales. Au vu de sa richesse et de sa taille, chaque État va peser plus ou moins fort dans ces organes, limitant de fait le fonctionnement d’une démocratie mondiale.

Si la Commission n’est pas encore le gouvernement légitime de l’Europe, elle a le pouvoir de faire des propositions qui sont compatibles avec l’expression de la volonté générale. En cela, malgré son incapacité à se doter d’une démocratie représentative, elle tend à remplacer le citoyen européen.

Le monde, lui, à ce jour, n’a toujours pas réussi à faire une place au citoyen du monde.

Chapitre VII : Le sida et la dette

· OMC : les malades sont AU Sud…

25 des 34 millions de personnes infectées dans le monde par le virus de sida sont africaines. C’est devant ce constat que l’affirmation de Bernard Kouchner selon laquelle « les malades sont au Sud et les médicaments au Nord » semble justifiée. L’épidémie se répand rapidement. D’un point de vue économique, mourir d’une maladie alors qu’il existe un « remède est inefficient ». 

La propriété est un droit inaliénable et sacré en vertu duquel un propriétaire est en droit de revendiquer l’usage privatif d’un bien. Une idée, à la différence d’un bien, a la particularité de survivre aux usages privatifs. Elle peut donc appartenir à tous. Ainsi, pour parvenir à des découvertes, il importe de coordonner les recherches et de les mettre ensuite à disposition. Cependant, le système de la propriété intellectuelle conduit à faire l’inverse en mettant les forces en concurrence. Les savoirs ne sont dès lors pas partagés et la découverte est la propriété exclusive de celui qu’il l’a trouvée en premier.

Les OGM illustrent ce qui est ici en question. Le programme des Nations unies pour le développement recommande l’usage des OGM dans les pays pauvres afin de rendre enfin fertiles des terres et de permettre ainsi aux populations du Sud de satisfaire leurs besoins alimentaires. Cependant, les OGM posent, en plus d’un problème de santé publique, un problème économique. Ils risquent de rendre les paysans dépendants de grands groupes producteurs des semences et disposant d’un monopole légal. Aussi, pour éviter tout risque de monopole, il importe de mettre en place une instance de régulation de la concurrence prenant en considération l’aspect social, et assortie de certaines garanties car, pour les pays pauvres, une régulation conçue par ou pour les pays du Nord ne saurait suffire. 

D’un point de vue moral, la contradiction entre l’existence de médicaments au Nord et de malades au Sud apparaît cruelle. Le marché mondial de la santé est en effet l’un des plus fructueux (4000 Milliards d’euros, dont 80% pour les pays riches de l’OCDE). Les pays riches disposant de moyens financiers plus importants peuvent se permettre de dépenser pour la santé. Par conséquent, les dépenses en recherche-développement sont importantes et corrélativement, les prix des médicaments sont plus élevés, y compris pour les plus pauvres. Or, aux prix pour lesquels les pays pauvres achètent les médicaments (85% en moyenne du prix acquitté par les pays riches), la demande intérieure est quasi-inexistante. La question est alors de savoir pourquoi les génériques, qui sont en moyenne dix fois moins chers, ne sont pas diffusés auprès des populations les plus pauvres. De cette façon, on mettrait en pratique un concept qui existe déjà dans l’économie moderne, notamment pour les films : faire l’usage d’innovation à un prix proportionné à ses moyens. Les grandes entreprises pharmaceutiques répliquent alors que cela est impossible car un tel système risque de générer un trafic de médicaments (les génériques étant revendus par les pays pauvres aux pays riches), ce qui n’est pas corroborer de manière significative dans les faits. La raison essentielle semble être politique : comment expliquer la différence de tarifs pratiquée dans les pays riches et les prix des génériques ? 

Les entreprises pharmaceutiques se sont farouchement opposées aux génériques. Cependant le droit de fabriquer et d’exporter aux pays les plus pauvres des médicaments génériques a été admis par l’OMC.

· FMI : Drop the Debt 

Avant le passage à l’an 2000, l’opération intitulée « Jubilé 2000 » est lancée avec l’appui du Pape et de Bono, le chanteur du groupe U2. Elle vise à faire pression sur les pays riches pour qu’ils acceptent d’annuler les dettes des pays pauvres. Cette opération a eu un impact fort dans l’opinion publique des pays anglo-saxons. Elle symbolise la crainte de mondialisation, de part l’absence de contrepoids politiques et moraux à la globalisation financière. 

Le mouvement pour l’annulation de la dette n’est pas nouveau. Déjà, Keynes réclamait, après la première guerre mondiale dans Les conséquences économiques de la paix, l’annulation de la dette de l’Allemagne. Un siècle plus tard, la dette pour laquelle nous militons est celle des pays sous-développés. On estime qu’à la fin des années 80, le montant de la dette de ces pays atteignaient 150 milliards de dollars. Pendant longtemps, on a laissé croire que cette dette serait remboursée. Ainsi, le Club de Paris, composés des créanciers publics, se réunissaient avec les ministres des finances des pays les plus endettés pour rééchelonner les dettes dans l’espoir qu’elles soient un jour assainies. 

La grande mobilité financière a engendré des crises bancaires nombreuses et importantes. Ainsi, 70 pays en voie de développement (Amérique latine dans les années 80 et Mexique et Asie dans les années 90) ont connu des crises pouvant atteindre 10% de leur PIB. Les annulations de dettes (de 30% pour le Mexique jusqu’à 80% pour la Bolivie) ont entraîné une reprise économique immédiate mais insuffisante car les craintes des créanciers ont fait exploser les primes de risques. Le mouvement ATTAC a repris la critique de James Tobin contre la globalisation financière. Des études publiées notamment par le FMI ont montré que la globalisation était un facteur de déstabilisation récurrent. L’instauration d’une taxe « Tobin » aurait pour conséquence, d’un point de vue technique, de diminuer le volume des transactions. D’un point de vue politique, la création d’une taxe en faveur des pays pauvres a une forte charge symbolique. 

Aujourd’hui, les pays riches se sont dotés de moyens afin de lutter contre les crises financières qu’ils ont connues jusqu’en 1929 (création d’institutions publiques de régulation ; lois sur le surendettement), ce qui n’est pas le cas pour les autres pays qui restent alors exposés à la spirale de l’endettement. Un parallèle a été établi entre la situation des esclaves dans l’Antiquité et les pays pauvres que la dette asservit tout autant aujourd’hui. La difficulté est que si les créanciers anticipent la disparition de la dette, ils ne prêteraient plus par la suite. Ainsi, cela leur priverait d’accès aux marchés financiers. Les pays pauvres ont remis à demain les problèmes engendrés par l’emprunt, perdant ainsi leur intégrité par nécessité ou imprévoyance. Ils laissent alors à leurs successeurs le soin de régler le problème sans que l’on sache vraiment qui est celui qui s’endette (le gouvernement? l’Etat ? le peuple ?…). 

L’annulation des dettes résout enfin cette difficulté. Elle impose aux créanciers de se poser la question morale du remboursement. Imposer l’annulation de la dette, c’est respecter l’intégrité des pays pauvres. Au sommet de Cologne en juin 1999, les membres du G7 ont admis leur intérêt quant à l’annulation des dettes des pays pauvres. Ils ont ainsi effacé 70 milliards de dollars de dette. Le FMI et la Banque mondiale ont, quant à eux, annulé près de 50% des dettes des pays les plus pauvres. Le droit moral a donc surmonté le droit légal tout comme pour les médicaments. Les pays pauvres ont ainsi convaincu les plus riches de leur droit à l’intégrité physique et morale.  

· Gouverner sans gouvernement

Les pays pauvres n’ont pas les moyens ni de rembourser des dettes excessives ni de se payer des médicaments trop coûteux. Si le droit aux médicaments accorde aux pays pauvres un droit-créance sur le monde, celui d’annuler les dettes leur permet de se soustraire à leurs obligations. Or, dans un monde économique international fiable, rembourser ses dettes et payer les médicaments est un principe général. Mais comme tous les principes, il y a des exceptions justes, légitimes. Il importe alors de créer des organismes garants de cette légitimité. Le problème des agences supranationales telles que l’OMS (pour la santé), le FMI (pour la dette), l’OMC et la Banque mondiale, est qu’elles interviennent sur des champs d’actions limités. Ainsi, par exemple, l’OMS est compétente pour intervenir sur des questions sanitaires mais elle perd son autorité dès lors qu’il convient de prendre en compte des problèmes d’inégalités ou de développement. 

Deux problèmes se posent. Le premier est que dans certains domaines, comme l’environnement, il n’existe pas d’agence mondiale importante. Le second problème est que l’autorité des agences, lorsqu’elles existent, est faible. Rien n’impose au FMI ou à l’OMC de respecter les règles définies par le BIT ou l’OMS. Ce n’est qu’à titre exceptionnel qu’il en sera autrement : le Codex alimentarus, code alimentaire créé par l’OMS, s’impose à l’OMC, ce qui implique qu’on ne peut obliger la circulation de produits alimentaires classés nuisibles par l’OMS. Pour rendre plus systématique l’application par les agences des normes des autres, le conseil d’analyse économique a proposé d’imposer à l’OMC de demander des avis simples aux agences concernées chaque fois qu’elle est confrontée à un différend commercial portant sur des questions sanitaires ou environnementales. Jacques Delors a proposé la création d’un Conseil de sécurité économique aux Nations unies. Il serait saisi en cas de conflits entre les normes des différentes agences dépendant des Nations unies. 

· Réforme et révolution

Certains, comme Serge Latouche, dénoncent ceux qui, par l’adjectif durable ou soutenable, tendent à distinguer les bons des mauvais capitalistes. Pour eux, il n’est pas possible de changer la nature de l’économie ; on ne peut qu’en limiter les effets. Le terme de développement durable regroupe selon lui « l’ensemble des bonnes intentions des partisans d’une autre mondialisation ». Les choses ne se faisant pas sous la menace révolutionnaire, les mouvements antimondialistes se sont convertis en mouvements altermondialistes. Au sein même de ses mouvements, il existe des dissensions quant à l’attitude à adopter face à la mondialisation. Aussi, M. Hardt et T. Negri, auteurs de l’Empire présenté comme le nouveau Manifeste communiste, l’égalité, la liberté et la démocratie s’imposeront une fois l’Empire solidement établi. Cette conception fait réagir d’autres auteurs tels que Daniel Bensaïd (membre du LCR). De même, il existe un débat sur la question de savoir s’il y a ou non une fracture Nord-Sud. Le capitalisme n’est pas mondial, il y a des exclus. Les pays les plus pauvres veulent y participer alors que le reste du monde les ignore. Il appartient à la génération actuelle de rendre ce monde plus juste en permettant à la fois de créer des instances facilitant leur incorporation, tout en laissant certains domaines en dehors du champ capitaliste. 

Conclusion

La mondialisation peut être décrite comme la continuation, par d’autres moyens que la colonisation, de l’occidentalisation du monde. Le rejet de la mondialisation peut alors être interprété comme le réveil des civilisations hier asservies. L’hégémonie économique, quant à elle, attise le renouveau des forces anticapitalistes. 

Cependant il s’agit d’une lecture simpliste de la réalité. Le problème de la mondialisation est qu’elle ne tient pas ses promesses. Elle nourrit le sentiment d’une exploitation qui n’existe pas et d’une proximité des nations qui n’est que virtuelle. Elle traduit à la fois l’absence d’intégration des plus pauvres au capitalisme mondial et l’omniprésence des pays du Nord dans le développement économique. La mondialisation a surtout développé les attentes des peuples. Or, pour la majeure partie des pauvres de la planète, elle reste inaccessible, la moitié de la population de la planète vivant avec moins de deux euros par jour. 

Pendant longtemps, on a considéré que le commerce mondial avait été responsable de l’écart entre les riches et les pauvres. De nos jours, on estime que cela est dû à l’existence ou l’inexistence de l’esprit du capitalisme. Cet esprit n’est pas l’apanage de l’Occident, la diffusion des comportements entre pays voisins étant essentielle. 

L’idée d’une citoyenneté mondiale est en avance sur l’égalisation des niveaux de développement. Le niveau de développement des pays riches apparaît pour les pays les plus pauvres comme l’expression d’une tyrannie, comme si l’on les excluait du bénéfice de ces découvertes. Or les techniques permettent, comme l’explique André Leroi-Gourhan, à l’homme de progresser. Les pays du Sud sont donc exclus de l’Histoire. 

La mondialisation ne doit pas être appréhendée par une vision mécanique parce que l’espèce humaine est insécable, chaque peuple est interpellé par les découvertes des autres. Mais le monde restera injuste si les peuples n’ont pas la conviction qu’ils contribuent à la découverte et à la fabrication d’un destin humain. 

